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 n° 144 671 du 30 avril 2015 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : 1. X  

2. X  

 

agissant en leur nom personnel et en leur qualité de représentants légaux de leurs 

enfants mineurs : 

3. X    

4. X    

5. X 

 

6. X   

 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile 

et la Migration, chargé de la Simplification administrative 

 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 9 juillet 2014, en leur nom personnel et en tant que représentants légaux de 

leurs enfants mineurs, par X et X, ainsi que par X qui déclarent être de nationalité kosovare, tendant à 

l’annulation des décisions d’interdiction d’entrée, prises le 4 juillet 2014 à l’égard des parties requérantes 

majeures. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’arrêt n° 127 012  du 14 juillet 2014. 

 

Vu la demande de poursuite de la procédure. 

 

Vu l’ordonnance du 26 janvier 2015 convoquant les parties à l’audience du 20 février 2015. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 



  

 

 

CCE X - Page 2 

Entendu, en leurs observations, Me N. EL JANATI, avocat, qui comparaît pour les parties requérantes, 

et Me S. MATRAY loco Mes D. MATRAY et N. SCHYNTS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Selon leurs déclarations, les parties requérantes sont arrivées en Belgique en janvier 2010. Le 7 

janvier 2010, elles ont sollicité l’asile auprès des autorités belges. Leur procédure d’asile s’est clôturée 

négativement par l’arrêt n° 72 119 rendu par le Conseil de céans le 20 décembre 2011. 

 

1.2. Par un courrier du 21 décembre 2011, les parties requérantes ont introduit une demande 

d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, en raison de l’état de 

santé de la deuxième partie requérante.  

 

Le 3 mai 2012, cette demande a été déclarée irrecevable par une décision prise par la partie 

défenderesse en application de l’article 9ter §3, 2° de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Par une décision du 29 juin 2012, la partie défenderesse a retiré sa décision. 

 

1.3. Le 11 janvier 2012, les parties requérantes ont introduit une demande d’autorisation de séjour sur la 

base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Le 5 avril 2012, la partie défenderesse a pris une décision déclarant la demande susmentionnée, 

irrecevable qui a été notifiée le 11 avril 2012. Un recours a été introduit à l’encontre de cette décision qui 

a par la suite, fait l’objet d’une décision de retrait pas la partie défenderesse.  

 

Le 4 septembre 2013, la partie défenderesse a pris une nouvelle décision déclarant ladite demande 

irrecevable qui a été annulée par le Conseil de céans dans un arrêt n°144 657 du 30 avril 2015. 

 

1.4. Par un courrier du 2 février 2012, les parties requérantes ont introduit une demande d’autorisation 

de séjour fondée sur l’article 9ter précité, en raison de l’état de santé de la première et celui de la 

deuxième partie requérante. 

 

Cette demande a été déclarée irrecevable par une décision prise par la partie défenderesse le 26 juin 

2014, en application de l’article 9ter §3, 2° de la loi du 15 décembre 1980. 

 

1.5. Par un courrier du 23 mai 2012, les parties requérantes ont introduit une nouvelle demande 

d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, en raison de l’état de 

santé de la deuxième partie requérante. Cette demande a été complétée par le courrier du 21 août 2012 

et par la télécopie du 21 novembre 2012. 

 

Le 9 janvier 2013, le médecin-conseil de la partie défenderesse a rendu son rapport d’évaluation 

médicale de l’état de santé de la deuxième partie requérante. 

 

Le 24 janvier 2013, la partie défenderesse a pris une décision d’irrecevabilité de cette demande. 

 

Par un arrêt n°144 656 du 30 avril 2015, le Conseil de céans a annulé la décision précitée. 

 

1.6. Le 24 avril 2014, la partie défenderesse a pris à l’égard des parties requérantes des ordres de 

quitter le territoire-demandeur d’asile, sous la forme d’une annexe 13quinquies.  

 

Ces décisions ont été annulées par le Conseil de céans dans un arrêt n°144 663 du 30 avril 2015. 

 

1.7. Le 4 juillet 2014, la partie défenderesse a pris à l’encontre des parties requérantes des ordres de 

quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement, sous la forme d’une annexe 13septies, qui ont 

été notifiés le même jour. 

 

Ces décisions ont été annulées par le Conseil de céans dans un arrêt n°144 664 du 30 avril 2015. 
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1.8. Le 4 juillet 2014, la partie défenderesse a pris à l’encontre des parties requérantes des décisions 

d’interdiction d’entrée, sous la forme d’une annexe 13sexies, qui ont été notifiées le même jour. 

 

Ces décisions, qui constituent les actes attaqués, sont motivées comme suit :  

 

« L'interdiction d’entrée est délivrée en application de l’article mentionné ci-dessous de la loi du 15 

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur 

la base des faits suivants : 

 

Article 74/11 

 

□ Article 74/11, § 1
er

, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, la décision d’éloignement es assortie 

d’une interdiction d'entrée de deux ans, parce que : 

□ 2° l’obligation de retour n’a pas été remplie. 

 

En application de l’art. 74/11, §1, 2°, de la loi du 15.12.1982, l’intéressé a reçu notification d’une 

interdiction d’entrée de 2 ans le 04/01/2014 parce que l’obligation de retour n’avait pas été remplie. 

L’intéressé se trouve de nouveau en situation de séjour illégal et n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter 

le territoire qui lui a été notifié le 29/04/2014 prolongé jusqu’au 30/06/2014 afin de permettre aux enfants 

d’achever leur année scolaire. 

 

L'intéressé n’a sciemment effectué aucune démarche à partir du Kosovo en vue d’obtenir une 

autorisation de séjour et s'est donc mis lui-même et en connaissance de cause dans une situation 

illégale et précaire et est resté délibérément dans cette  situation. 

 

Les multiples procédures introduites auprès de l’Office des Etrangers (une demande d’asile et quatre 

demandes de régularisation) ont toutes été rejetées. Par ailleurs, il n’apporte aucune preuve probante 

qui justifierait la difficulté ou l’impossibilité de regagner le Kosovo et d’entreprendre de véritables 

démarches, en se conformant aux dispositions légales sur le territoire, en vue d’obtenir les autorisations 

nécessaires à un séjour légal  en Belgique. 

 

L'intéressé a également été informé par la commune d’Aubel de la signification d’un ordre de quitter le 

territoire et des possibilités de retour volontaire dans le cadre de la procédure prévue par la Circulaire du 

10 juin 2011 concernant les compétences du Bourgmestre sur l’éloignement d’un ressortissant de pays 

tiers (Moniteur Belge, le 16 juin 2011). 

 

Pour toutes ces raisons, une interdiction d’entrée d’une durée deux ans est imposée à l’intéressé. » 

 

Le 14 juillet 2014, le Conseil de céans a rejeté la demande en suspension en extrême urgence introduite 

à l’encontre des actes attaqués, par un arrêt n°127.012 pour défaut d’extrême urgence. 

 

2. Incidence de l’arrêt n°144 664 en la présente cause.  

 

S’agissant des actes attaqués à savoir les interdictions d’entrées, le Conseil observe qu’à la lecture du 

nouvel article 110terdecies de l’arrêté royal du 8 octobre 1981, tel que modifié par l’arrêté royal du 17 

août 2013, et des modèles qui figurent aux annexes 13sexies et 13septies du même arrêté royal, il 

appert que ces deux décisions constituent dorénavant des actes distincts, « [...] le nouveau modèle 

d’annexe 13 sexies constitu[ant] désormais une décision distincte imposant une interdiction d’entrée, qui 

peut être notifiée à l’étranger avec une annexe 13 ou une annexe 13 septies. [...] » (Rapport au Roi 

concernant l’arrêté royal du 17 août 2013 modifiant l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, M.B. 22 août 2013, p.55828). 

Toutefois, il observe également qu’il ressort de l’article 74/11, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 

1980 et du nouveau modèle de l’annexe 13sexies que la décision d’interdiction d’entrée accompagne 

nécessairement un ordre de quitter le territoire (annexe 13 ou 13septies). Elle doit donc en être 

considérée comme l’accessoire.  

 

Or, force est de constater, à la lecture du dossier administratif, que les ordres de quitter le territoire 

(annexes 13septies) du 4 juillet 2014 susmentionnés, ont été annulés par le Conseil de céans dans un 

arrêt n°144 664 du 30 avril 2015, comme cela a été précisé supra, au point 1.7. du présent arrêt.  
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Il s’impose dès lors d’annuler également les interdictions d’entrée prises à l’encontre des requérants. 

 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

Les décisions d’interdiction d’entrée, prises le 4 juillet 2014, sont annulées. 

 

 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente avril deux mille quinze par : 

 

 

Mme M. GERGEAY, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

Mme Y. AL-ASSI, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

Y. AL-ASSI M. GERGEAY 

 


